D. Moulinet UNE APPROCHE DES IDÉES POLITIQUES DE MGR CRISTIANI

Léon Cristiani appartient à une génération qui a été confrontée au conflit entre l'Église et l'État. Il est ordonné prêtre au moment de la mise en application de la loi du 1 er juillet 1901 relative aux congrégations religieuses et il fait partie de la première équipe des prêtres diocésains amenée à prendre la direction du grand séminaire de Moulins que les Pères maristes, qui y ont été ses maîtres peu d'années auparavant, doivent quitter. C'est trois ans après son ordination qu'intervient la loi de Séparation des Églises et de l'État.

Ce conflit, il l'a vécu au niveau local, avant même son entrée au grand séminaire. Il l'a vu de près, au pensionnat de Notre-Dame des Victoires à St-Pourçain-sur-Sioule où il était élève, dans la mesure où le supérieur, le Frère Gualbertil s'agit d'un pensionnat tenu par les Frères maristesétait en conflit ouvert avec la municipalité, qui avait fini par prendre un arrêté interdisant le défilé des fanfares dans les rues, arrêté dirigé contre la fanfare du collège organisée par le fameux frère. À St-Pourçain, il côtoie Antoine Roussat, ancien élève des Frères, engagé dans l'action politique pour les défendre, puisqu'il devient conseiller municipal de la commune, et qui, sur le tard (à 43 ans), entrera en 1913 au grand séminaire de Moulinsoù L. Cristiani est alors directeuret sera ordonné prêtre en 1916. L. Cristiani est professeur au grand séminaire de Moulins lorsque s'effectue l'expulsion. L'inventaire est opéré le 1 er mars 1906. Ce jour-là, le directeur de l'Administration des Domaines, M. Verrier, se heurte d'abord à la protestation du vicaire général Boutry, puis à celle du supérieur, l'abbé Nény, et encore à celle de Mgr Melin, curé de la cathédrale, au nom des anciens élèves. L'après-midi, il revient, accompagné d'un escadron de militaires à cheval qui cerne le bâtiment. Il faut opérer un crochetage en règle de chacune des pièces pour mener à bien l'inventaire. Celui-ci s'achève sous les cris de « Vive la liberté ! » et aussi « Vivent les chasseurs ! » Le 13 décembre, la mise sous séquestre du bâtiment est prononcée. Les séminaristes se réfugient au Carmel que les religieuses ont quitté peu d'années auparavant et qui se trouve à proximité. 32 élèves de l'Institut Dreux-Brézé y trouvent une cellule, tandis que les plus jeunes, au nombre de 22, sont en dortoir. Ces épisodes ont eu, à n'en pas douter, une certaine influence sur Léon Cristiani, le conduisant à une certaine détestation de ce régime politique. Rappelant dans son livre autobiographique, Soixante ans de sacerdoce la loi anticongréganiste de 1901, il écrit : Il s'agissait [pour le ministère Combes] d'achever l'oeuvre de déchristianisation poursuivie par les Loges maçonniques, depuis l'avènement du parti républicain anticlérical au pouvoir.

[…] Ceux qui n'ont pas vécu ces jours-là ne peuvent pas se figurer ce qu'il y avait de petitesse, de sectarisme, d'étroitesse, dans la politique intérieure française. […] Au moment de nous mettre à la tâche, la tempête se déchaînait avec violence. Au lieu de conquérir, il nous faudrait, non sans peine et sans angoisse, conserver. Au lieu de répandre la lumière, il faudrait, toute notre vie peut-être, en empêcher l'extinction1 .

On pourrait se demander aussi si le légitimisme affirmé de Mgr de Dreux-Brézé, évêque de Moulins durant 42 ans, l'a influencé, à l'instar de ses confrères de cette génération. Ce n'est pas certain, dans la mesure où, le successeur de Mgr Dubourg, républicain, est bien accepté par le clergé, d'autant qu'il prend rapidement ses distances avec les gouvernements anticléricaux de la III e République. On note cependant une influence de l'Action française sur un certain nombre de prêtres du diocèse de Moulins. Pour approcher la pensée politique de L. Cristiani, nous aborderons différents textes pris dans leur ordre chronologique, de façon à pouvoir appréhender son évolution.

La lecture de l'histoire que donne L. Cristiani dans l'allocution qu'il prononce à l'église collégiale de Dole, durant la guerre, faisant le panégyrique de Jeanne d'Arc, ressort directement d'un providentialisme que ne renierait pas Bossuet : Dieu n'est pas seulement le roi des âmes, il est aussi le roi des peuples. C'est Lui qui donne à chacun d'eux une mission à remplir. C'est lui qui assigne à toute race humaine une vocation et trace devant chacune d'elles une destinée. Par-dessus tous les événements de l'histoire, son action est visible et souveraine 2 .

Il ajoute qu'à certains moments Dieu se retire et laisse les peuples à leurs passions. « S'il ne revient pas bien vite les reprendre par la main, ils sont alors exposés à périr sans remède 3 . » Une telle phrase n'est guère optimiste, ni sur les destinées humaines, ni sur l'autonomie de la société. Cette maxime, il l'applique naturellement à Jeanne d'Arc et souligne comme la jeune Lorraine a été l'instrument de l'action de Dieu en faveur de la France :

Par Jeanne d'Arc Dieu a sauvé la France, et pour mieux montrer qu'il agissait seul en ces circonstances tragiques, il avait permis que notre pays tombât dans la dernière détresse 4 .

Cette perspective est très biblique. Souvent, dans l'Ancien Testament, on voit les auteurs insister sur cette impuissance du peuple à se sauver lui-même et montrer ainsi que c'est Dieu qui a agi seul. L. Cristiani justifie son assertion en montrant comment, en 1429, la situation était désespérée et comment Isabeau de Bavière, épouse de Charles VI, « une Allemande qui n'avait pas su se faire un coeur de Française, n'avait pas craint par le honteux traité de Troyes, de déshériter son propre fils, et de livrer le royaume à un étranger, le roi d'Angleterre 5 ». Il tient à souligner qu'il convient d'avoir une lecture croyante de l'action de Jeanne d'Arc et non pas une lecture purement "laïque" ne voyant en elle qu'un chef de guerre. Dans cette approche providentialiste, il faut discerner ce que Dieu a fait par Jeanne d'Arc. Il faut regarder également Jeanne comme une sainte (elle est bienheureuse depuis 1909). L. Cristiani souligne notamment comment elle pratique la confession et la communion fréquentes et comment, dans sa troupe, elle empêche le blasphème. L'action de Dieu en faveur de la France par l'intermédiaire de Jeanne d'Arc ne cesse pas, explique-til. Il souligne comment la victoire de la Marne a été obtenue au moment d'une neuvaine à Jeanne d'Arc. Il montre pourquoi les soldats peuvent l'invoquer : elle vient les encourager car elle est passée par où ils passent : les dures marches, les assauts difficiles… « Le soldat français peut prendre Jeanne pour son modèle, son appui son conseiller intime. Elle lui apprendra la patience, la résignation, la ténacité, l'infatigable dévouement au devoir et au drapeau 6 . » Mais, allant plus loin, L. Cristiani en vient à la théorie de la guerre, ce qui lui permet de disqualifier le comportement des Allemands et d'exalter, en contrepoint, celui des soldats français. Il affirme : Sa vie tout entière et sa conduite sur les champs de bataille nous révèlent une doctrine de la guerre qui est en opposition radicale et irréductible avec les principes sauvages dont se réclament les Germains dans l'épouvantable conflit que leur démence d'orgueil a déchaîné sur le monde 7 . » De l'étude de sa vie, il déduit trois principes : il n'est permis de combattre que pour une cause juste ; dans ce cas-là, une guerre doit être menée avec « loyauté et humanité ». Il explicite ce qu'il entend par là : Le soldat loyal est celui qui combat avec des armes loyales, contre un adversaire armé et déclaré, c'est celui qui respecte non seulement les personnes, mais les biens des noncombattants, des femmes, des enfants, des vieillards, des populations neutres, c'est celui qui respecte les blessés et les prisonniers. Le soldat humain est celui qui sait limiter à ce qui est indispensable pour le but à atteindre, les destructions, les ravages, les souffrances, qui sont les conséquences inéluctables de la guerre8 . Il énumère alors dans la guerre allemande ce qui va en contrepoint de ces principes et peut conclure :

C'est une croisade chrétienne que nous avons entreprise, une croisade pour la civilisation, une croisade contre ceux qui, tout en s'affublant du nom de chrétiens, se conduisent plus indignement que ne le firent jamais ces Turcs du Moyen Âge, dont les descendants sont leurs alliés9 .

Il n'oublie pas, cependant, qu'il parle dans le contexte de la Séparation. Il faut donc revenir en arrière et restaurer la place du christianisme car « un pays ne peut pas vivre sans unité morale, sans foi, sans convictions religieuses10 ». Un an plus tard, dans le texte qu'il compose pour la fête de Jeanne d'Arc à Domrémy, il caractérise l'héroïne par deux vertus : la douceur et la force et estime que ces deux vertus conviennent bien à la France et qu'elles sont à l'opposé des défauts allemands : la rudesse opposée à la douceur et l'hypocrisie qui révèle son vrai visage dans la conduite de la guerre :

L'Allemagne qui se donnait elle-même comme la nation austère et forte, à l'âme recueillie et mystique, au caractère généreux et grand, à l'intelligence vaste et ordonnée, à la culture géniale et dominatrice, à l'ascendant irrésistible, et se montrant maintenant sous son vrai jour, avec cette hypocrisie dans la préméditation du plus abominable guet-apens, cette déloyauté dédaigneuse des serments et de la foi des traités, cette barbarie consciente et volontaire pour qui la guerre n'est qu'une organisation scientifique de la destruction, du pillage, du massacre et de la terreur11 …

Dénonciation du matérialisme de la société dans l'entre-deux-guerres

À deux reprises au moins, dans l'entre-deux-guerres, L. Cristiani prend la plume pour dénoncer le matérialisme qui domine la société de son temps. Dans une brochure qu'il publie en 1924, naturalisme et laïcisme12 , il retrace la généalogie du naturalisme, qu'il définit comme la négation du surnaturel, de la révélation, du miracle et de la prophétie. Il le voit revenir en Europe au temps de la Renaissance païenne13 . Après l'époque des Lumières, vient celle du scientisme, qui ouvre la porte au matérialisme. Il écrit : C'est au confluent du scientisme, énoncé par Comte, Littré ou Renan, du machinisme industriel et de l'humanitarisme, [que] devaient naître fatalement d'autres théories plus dangereuses encore pour l'équilibre des sociétés modernes, à savoir le socialisme, le communisme et l'anarchisme.

Du moment que ni l'âme ni Dieu n'existent et qu'il n'y a point d'autre vie, point d'autre bonheur que celui de la terre, c'est donc vers ce bonheur que tout homme doit uniquement diriger ses efforts14 .

Dès le XIX e siècle, le naturalisme a largement pénétré les classes populaires ; il a été vulgarisé sous le nom de laïcisme. Mais celui-ci, nous dit-il, est devenu un fondement des idées politiques : Il est devenu, en France, une institution politique et une institution privilégiée. Les lois dans lesquelles il s'incarne sont qualifiées d'intangibles. Il a pris de la sorte figure de contrereligion établie. C'est le propre d'un dogme d'être intangible. Les lois intangibles, loi de la neutralité scolaire, de la séparation de l'Église et de l'État, de la proscription des congrégations, sont donc autre chose que des lois. Ce sont les canons sacrés de l'infaillibilité naturaliste. Anathème à qui ose y toucher. Nul ne doit porter une main téméraire sur l'arche sainte. Une fois au pouvoir, en effet, le naturalisme a oublié ses principes ; il condamnait l'idée d'une religion d'État. Il s'et érigé en irréligion d'État15 .

Le matérialisme parvenu au pouvoir conduit la société à la ruine. Il en voit un exemple dans la Russie soviétique : Provisoirement les forces mystiques inemployées peuvent se porter soit vers les luttes politiques, soit vers les haines de classes et les chimères sociales, par où s'exhale le besoin de justice et de bonheur, qui est la source permanente de la religion dans le monde. Mais le socialisme, le communisme ou l'anarchie, religions farouches de ceux qui n'en ont plus, seules logiques en dehors du catholicisme intégral, ne gardent leur séduction qu'aussi longtemps qu'ils ne font que poursuivre leur rêve insensé. Ils peuvent affirmer à qui veut l'entendre que ce rêve est un paradis sans ombre. L'exemple formidable de la Russie prouve qu'au lieu du paradis, une société qui s'abandonne à leur direction ne trouve qu'un enfer, où viennent sombrer tous les trésors de la civilisation, tant matérielle que morale 16 .

En 1936, dans le contexte du Front populaire, L. Cristiani publie un petit livre, Le retour à l'Évangile, unique salut de la civilisation, dont le titre dit bien la thèse défendue et qui regroupe 24 causeries. D'emblée, il énonce un choix radical : soit revenir au christianisme qui nous rattache à la vie, soit sombrer dans la barbarie. Au fondement de son propos, il pose la dualité entre la surface et le fond, entre la science qui n'atteint que la surface des choses, et la vraie religion qui agit dans le coeur. La grande erreur de la culture moderne, c'est de ne s'adresser qu'à l'intelligence et à la volonté, mais d'oublier le coeur, en tant que puissance d'intuition de l'infini, de vision intérieure de Dieu et d'union à lui. « Nous allons à l'aventure. Nous suivons la pente de nos instincts inférieurs17 . » L'homme moderne, explique-t-il, s'est détourné des sources d'eau vive, il a renié l'Évangile et « la foi qui avait fourni pendant de longs siècles tout son dynamisme à la civilisation18 ». Il refait le même constat que dans l'ouvrage précédemment cité : Depuis la Renaissance, c'est-à-dire depuis le XV e siècle, l'Occident a découronné sa religion de son caractère divin. Les révolutions écloses au sein de l'Église du Christ ont manipulé les dogmes, tout comme les gouvernements aux abois manipulent aujourd'hui leurs monnaies défaillantes. Le résultat a été la dévaluation du dogme, la décadence de la religion, son effacement progressif devant des idoles qui n'étaient qu'une transposition et une laïcisation des valeurs évangéliques 19 .

Couper la civilisation du christianisme conduit, selon lui, à la couper de la source de l'amour et à la tourner vers l'égoïsme et la haine. Le pharisaïsme que dénonçait Jésus, c'était la dissociation entre la surface et le coeur. Il écrit : « Le pharisaïsme de notre temps a reçu son nom du théoricien qui en a fixé les recettes et les principes, Nicolas Machiavel. Il se nomme le machiavélisme20 . » Cette attitude, il l'illustre par une citation aux relents nietzschéens, tirée d'un écrivain allemand du temps, cité par Albert Chérel : « On doit savoir mener les peuples par leurs idées imbéciles. L'homme est celui qui domine le troupeau et que rien ne détourne de son but ! ». L. Cristiani commente cela ainsi : « Nous dirons, nous, ce que vous appelez un homme n'est pas un homme, mais un démon maudit de Dieu et des hommes21 ».

Écrivant en 1939 dans L'Ami du clergé, il répond à un lecteur à qui, dans une discussion, on avait présenté le protestantisme comme facteur d'ordre et le catholicisme comme produisant le désordre. Il affirme que, pour poser un jugement historique, il faut envisager des périodes assez étendues et non pas de courts épisodes et s'inscrit en faux contre cette idée attribuée à Renan. Bien loin de reconnaître la faillite du catholicisme, il invite à souligner la nécessité d'un retour de l'Europe à l'unité de foi que seul celui-ci peut réaliser. Il écrit alors une phrase qui nous paraît pratiquement extraite de l'ouvrage La Révolution, de Mgr Gaume, chantre de la pensée catholique intransigeante : Nous sommes convaincus que ce fut la révolution protestante qui marqua le premier pas vers la décadence européenne, car de cette révolution datent les luttes religieuses ; de ces luttes sont venues les négations opposées à la foi chrétienne et les progrès du laïcisme, de la librepensée, de la franc-maçonnerie, de l'incrédulité moderne ; de cette incrédulité découlent aujourd'hui les paganismes ultramodernes qui conduiront l'Europe à sa ruine s'ils réussissent à l'emporter sur le catholicisme : le marxisme, le racisme, le totalitarisme étatique, le nationalisme exagéré et sans frein 22 . L. Cristiani dit admettre la thèse qu'une civilisation est à juger à la hauteur de sa religion, thèse exposée par Fustel de Coulanges. La prospérité d'une nation découle, lui semble-t-il, de l'accord entre le pouvoir politique et le pouvoir religieux. Il concède néanmoins qu'elle dépend aussi des qualités des gouvernants, ce qu'il illustre par le contre-exemple de Louis XVI, pieux mais faible. Dans l'article qu'il donne à l'Ami à l'occasion du décès de Pie XI, il caractérise avant tout le défunt comme le « pape du Christ-Roi », ce qu'il explicite ainsi : Par cette appellation, nous comprenons en effet la grande pensée missionnaire du pontife en pays infidèles, son souci d'expansion du règne de Jésus-Christ, en profondeur, en pays chrétien, par l'action catholique opposée à la renaissance païenne qui est l'un des traits les plus douloureux d'aujourd'hui et enfin son opposition au racisme en tant qu'il est une doctrine de domination temporelle d'une race sur une autre et la réapparition d'un messianisme que le Christ condamna, par sa parole et par son action, au temps de sa vie parmi nous 23 .

Face au marxisme et au nazisme

Dans les articles qu'il donne à l'Ami du clergé au début de l'année 1939, il souligne nettement son refus des doctrines antisémites d'Hitler, ce qu'il appelle le manichéisme racial, qui postule que tout le mal vient des juifs et tout le bien des ariens. Il renvoie aux propos de Pie XI contre l'antisémitisme, disant : « Il n'est pas possible aux chrétiens de participer à l'antisémitisme. Nous reconnaissons à quiconque le droit de se défendre, de prendre les moyens de se protéger contre tout ce qui menace ses intérêts légitimes, mais l'antisémitisme est inadmissible. » Il s'indigne d'un article de la Schönere Zukunft, journal catholique autrichien, mais rallié au nazisme, prétendant que Jésus étant Dieu ne peut être rattaché à aucune race, or « il est fils de Marie, cent pour cent juive ». Il complète ainsi son diagnostic du nazisme : « Pour comprendre la logique de sa politique de force, il faut recourir à son Mein Kampf. Ce livre est sorti de ses impressions d'enfance : la brutalité marxiste, dont il eut à souffrir et qu'il identifia un beau jour, avec la saleté physique et morale du juif. Poussé à la révolte et à la vengeance par l'orgueil racial allemand, qu'il avait puisé à son foyer, puis à l'école, il jura de consacrer sa vie à la destruction des forces dissolvantes qui s'opposaient à l'hégémonie de sa race. Il se fit une religion que nous avons appelée le manichéisme racial24 . » Le marxisme et le racisme lui semblent être les deux ennemis principaux de la vraie civilisation. Celle-ci, en effet, qui doit intégrer la finalité de l'homme de faire son salut, doit aussi assurer un équilibre « entre l'autorité, indispensable à la vie en société, et la liberté, indispensable à la dignité humaine, entre la vie sociale et la vie individuelle, entre l'homme et l'humanité. Toute civilisation qui sacrifie l'homme est fausse. Toute civilisation qui sacrifie la société sacrifie aussi l'homme, en ayant l'air de le favoriser25 . »

Un jugement sur la III e République

L'ouvrage de L. Cristiani, La fin d'un régime, publié au lendemain même de la Seconde Guerre mondiale, veut être un bilan de l'action de la III e République au cours des vingt années de l'entredeux-guerres26 . Dès l'avant-propos, il annonce la thèse qui sous-tend le livre : Sera-t-il injuste de dire que la principale cause de sa chute fut la désunion des Français ? Que si l'on recherche la cause de cette désunion elle-même tout observateur impartial devra dire qu'elle se trouva principalement dans un problème qui avait divisé la France tout au long de l'existence de la République, un problème qui remonte à la Révolution française, le problème religieux. Or ce problème est devenu, dans l'arène politique, le problème de la laïcité 27 . Dès les origines de la III e République, les hommes à qui est échu le pouvoir étaient anticléricaux. Ils n'ont jamais voulu abolir les lois laïques : ce grief reviendra à plusieurs reprises au long du livre. Constamment, ils reprochaient aux catholiques de cultiver la nostalgie de la royauté et quand s'est produit le ralliement de l'Église à la République, ils l'ont accueilli avec dédain et froideur car il allait à l'encontre de leur théorie. Le positivisme devait aller de pair avec la foi républicaine : À l'Église, on ne consentait, à de rares intervalles, que l'octroi d'une méprisante et précaire tolérance ; c'était un dogme, pour une bonne moitié du pays, qu'il était impossible d'être un bon républicain, un vrai, un pur, si l'on n'était pas anticlérical, si l'on ne croyait à l'agonie des religions, si l'on n'adhérait à la fois au progrès humain au paradis fait de main d'homme, à l'avènement d'un ordre nouveau dans le monde, construit en dehors de toute croyance à la Vérité première, à la Sagesse souveraine, à l'Amour divin annoncé aux hommes dans l'Évangile28 .

Évoquant la situation de la France au lendemain de la Grande Guerre, L. Cristiani, qui professe une certaine estime envers Clemenceau, regrette de le voir partager encore cette conviction que les catholiquessous-entendu les catholiques engagéspartagent encore l'attachement à la monarchie et rêvent de la restaurer. Mais il le taxe d'inconséquence en montrant la distance de la politique qu'il mène en France et celle qu'il encourage à l'étranger : Clemenceau feignait de croire encore que l'opposition de l'Église aux lois laïques n'avait été qu'une manière d'attaquer la République, au profit des régimes disparus, et que ces lois elles-mêmes n'étaient inspirées d'aucune pensée hostile à la liberté des consciences. Clemenceau était d'autant plus aveugle sur ce point que c'était lui qui avait fait introduire dans les traités l'obligation rigoureuse, pour tous les États, de respecter les minorités religieuses ou ethniques, et de prouver ce respect, notamment par la répartition proportionnelle scolaire, qui était précisément ce que les catholiques de France réclamaient et réclament encore29 ! Peut-être Clemenceau a-t-il tendance à assimiler les positions des catholiques à celles de l'Action française, mais L. Cristiani ne cite pas ce mouvement. Sur le point des écoles, Clemenceau écrit au président polonais : « Il n'est pas incompatible avec la souveraineté de l'État de reconnaître et de subventionner des écoles où les enfants subiront l'influence religieuse à laquelle ils sont habitués chez eux [START_REF]Cité dans La fin d'un régime[END_REF] », mais il s'oppose à une telle mesure en France. L. Cristiani, en revanche, se réjouit de la déclaration de Millerand excluant toute nouvelle expulsion des religieux et donnant une lecture apaisée de la loi de Séparation : La séparation de l'Église et de l'État, lorsqu'on l'a faite, en 1905, est apparue comme une déclaration de guerre. Pendant quelques années, on a vécu sur cette idée que l'État avait déclaré la guerre aux Églises, alors que la séparation de l'État et des Églises, c'est précisément le contraire. Elle est la déclaration que l'État n'a pas à connaître les Églises, que le domaine religieux est un domaine dans lequel l'État n'entend pas pénétrer. L'école neutre, c'est une école qui est neutre, c'est-à-dire qui n'est pas un instrument de guerre contre une opinion ou une croyance. […] En janvier 1917 […] j'ai déclaré que, pour ma part, il me paraîtrait moralement impossible que, la guerre terminée, on reconduisît à la frontière les congrégations qui l'ont franchie pour venir sur le front prendre leur part des dangers avec leurs frères français. Ce que j'ai dit alors, je le répète aujourd'hui. Je n'ai changé ni d'opinion ni de pensée 31 .

Lors du débat sur la question du rétablissement de l'ambassade de France au Vatican, à laquelle sont opposés les radicaux-socialistes et les socialistes, L. Cristiani se reconnaît bien dans les propos d'un député de la Marne, Pierre Forgeot, membre de l'Action républicaine et sociale, qui présente le christianisme comme remède au danger communiste : Le bolchévisme n'est au fond qu'une formidable explosion des plus bas sentiments de la plus basse humanité. […] On peut le définir : la cupidité et la haine en marche ! […] Le catholicisme était en quelque sorte, l'antidote du poison, qu'il pouvait constituer une arme de défense sérieuse contre le bolchévisme, une arme de plus pour le détruire. Pour employer cette arme, efficacement et partout, il faut être d'accord avec le chef des catholiques 32 .

En revanche, quand on débat de la possibilité que les subventions municipales puissent servir aux élèves des écoles libres, il s'indigne de voir des députés catholiques combattre cette idée, tel M. Isaac, de Lyon, et surtout l'abbé Lemire.

L. Cristiani mentionne avec honneur les hommes politiques qui luttent pour le respect du traité de Versailles, notamment Raymond Poincaré. En revanche, il n'a pas de mots assez durs contre le Cartel des gauches qui vient au pouvoir à trois reprises, en 1924, 1932 et 1936. Herriot apparaît quelque peu contre sa « bête noire ». Président du Conseil en 1924, il mène, sur la scène internationale, « une politique illusoire33 ». L. Cristiani relève un propos de celui-ci dénonçant « le christianisme des banquiers » par opposition à celui des Catacombes et le commente ainsi : Venant du chef d'un parti qui avait odieusement dépouillé le clergé de France, non seulement des traitements qui lui étaient dus, en compensation des biens usurpés sous la Révolution, mais même de ses Caisses de retraite diocésaines, et qui avait réduit les prêtres de France à une véritable misère, cette injure avait quelque chose de particulièrement grossier et injuste34 .

Face à l'avènement du Front populaire, L. Cristiani est sans indulgence, y voyant « l'alliance des radicaux avec la Révolution marxiste35 ». Même le ministre Salengro ne reçoit pas une parole d'indulgence après son suicide :

Les uns virent là un aveu de sa culpabilité, les autres s'en prirent aux calomniateurs qui avaient poussé ce caractère trop sensible aux confins du désespoir ! Il faut convenir qu'il avait l'âme ou bien peu trempée, ou bien peu tranquille36 ! Quand la question de la laïcité revient sur le devant de la scène à l'occasion du 50 e anniversaire des lois Ferry, en 1929, L. Cristiani évoque un aveu de Ferry qu'aurait obtenu Jaurès où le ministre aurait confessé que son but était « d'organiser l'humanité sans Dieu et sans roi37 ».

L. Cristiani ne mentionne que très peu l'Action française dont on sait, pourtant, l'influence sur les catholiques militants de l'époque. Stigmatisant les troubles causés par les Camelots du roi, il ne la cite que par périphrase (« un parti de droite extrêmement agressif, dont la pointe d'avant-garde était constituée par les Camelots du Roi »). Sa condamnation par le pape Pie XI n'apparaît qu'accidentellement dans un passage consacré aux critiques qu'elle émet contre Briand : En France, la politique de Briand fut constamment et violemment prise à partie par l'Action française, qui l'accusait de dissocier la France au profit de l'Allemagne et ne craignait pas, en outre, depuis que ses tendances païennes avaient été condamnées par le Saint-Siège, par une lettre de Pie XI au cardinal Andrieu, de Bordeaux, en date du 5 septembre 1926, de dénoncer dans la cour romaine une tendance favorable à l'Allemagne et hostile aux intérêts français 38 ! La question qui paraît primordiale pour L. Cristiani est celle de la place de la religion dans la société. À propos de Poincaré pour lequel il professe une certaine estime, il écrit néanmoins : Nous ne saurions répéter qu'une des grandes lacunes de la politique de M. Poincaré, par ailleurs si profondément sage, prudente et patriotique, était son inattention à la lente mais irrésistible évolution des jeunes générations vers un matérialisme laïque, dont le terme fatal était l'abîme de la révolution sociale 39 . Cela consonne bien avec le bilan qu'il tire en 1939 : La religion est reléguée […] dans le coeur de l'individu, à l'état de simple survivance tolérée. La religion a disparu des institutions gouvernementales, des lois, de l'école officielle, et n'a pu garder les positions réduites qui lui restent que grâce à une résistance héroïque contre les envahissements du laïcisme. Cela est si vrai que si, demain, le péril mondial disparaissait, on verrait, selon toute vraisemblance, recommencer en France la guerre à l'idée religieuse par tous les moyens de pression directe ou indirecte dont dispose de nos jours un grand État, même censé fondé sur le principe de la liberté du citoyen 40 . C'est avec lucidité qu'il remarque le rapprochement que les derniers gouvernements de la III e République opèrent avec l'Église, mais il invite aussitôt à ne pas majorer l'impact du phénomène : N'exagérons rien cependant. Pas plus qu'au temps de Pie VII, les forces de la haine anticléricale n'étaient abolies, en France, au temps de Pie XI. Les congrès d'instituteurs notamment, continuaient à faire du laïcisme leur grand cheval de bataille, et rien n'était changé à la législation sur la séparation, sur l'enseignement, sur les congrégations 41 ! En conclusion, il réaffirme que la seule solution pour la France aurait été une politique d'union, or, depuis que la III e République était tombée aux mains de la franc-maçonnerie, « de 1879 à 1914, la politique de combat avait presque toujours pris le pas sur la politique d'union 42 ».

En vain, la France cherchait son équilibre. À trois reprises, la franc-maçonnerie l'emporta, en 1924, en 1932 et en 1936. Chaque fois, les faits s'insurgèrent contre les théories de mensonges ; chaque fois, les soi-disant "vrais Républicains" s'entêtèrent. […] La France a été livrée à des hommes faibles, ou du moins qui ne se trouvèrent pas au niveau des tâches formidables que leur imposaient les événements 43 .

Ces lignes, L. Cristiani les écrit au moment où le général De Gaulle a quitté le pouvoir, au moment où s'instaure la Quatrième République, qui renouera avec le système des querelles de partis dont son livre a montré la stérilité pour la continuité d'une politique française durant l'entre-deux-guerres.

Face au communisme des années cinquante

Au milieu des années 1950, dans une collection intitulée "Le poids du jour" et dirigée par Michel de St-Pierre, les éditions du Centurion commandent une série de trois titres : Avec le Pape au Vatican, par le P. David Lathoud (1892-1958), assomptionniste, Faut-il obéir à l'Église ? et Le Vatican diplomatique, confiés à Léon Cristiani. Dans le premier chapitre de Faut-il obéir à l'Église ?, notre auteur aborde des problèmes ecclésiaux du temps et notamment l'affaire des prêtres-ouvriers, dont l'expérience a subi un coup d'arrêt l'année précédente. L. Cristiani, tout en jugeant favorablement l'intuition originelle, estime que de graves déviations se sont produites. Évoquant une lettre collective de ceux-ci, il écrit : Le document donnait la preuve accablante de la nécessité d'un redressement de la part de la hiérarchie. On reprochait aux prêtres-ouvriers d'avoir embrassé des intérêts temporels, au détriment des intérêts spirituels. Ils répondirent : et vous ! Ils laissaient en effet entendre que les décisions qui les frappaient reposaient avant tout sur des préoccupations temporelles : « Il ne faut pas oublier, disait leur texte, que l'existence et l'activité des prêtres-ouvriers ont jeté le désarroi dans les milieux habitués à mettre la religion au service de leurs intérêts et de leurs préjugés de classe. […] » Nul ne peut douter, après cela, que la doctrine de l'Église ait besoin d'être remise en lumière et à l'honneur 44 ! Il associe à cette sanction celle qui a frappé la revue Jeunesse de l'Église, qu'il résume ainsi : Ce qu'on reprochait au P. Montuclard, directeur-fondateur de cette revue, c'était de soutenir que rien ne pouvait être fait, pour l'évangélisation du monde ouvrier, avant le triomphe Cependant, dans la suite, il va plus loin en évoquant la formation d'Églises nationales dans les pays sous le joug communiste et conclut : « Cela nous est une bonne preuve du danger que courrait l'Église par le triomphe de la Révolution sociale telle qu'elle était préconisée par Jeunesse de l'Église 46 . » Évoquant le problème de l'engagement politique, L. Cristiani tient à dissocier l'action de l'Église de celle temporelle :

Aux yeux de l'Église, l'oeuvre de l'évangélisation doit être, en elle-même, indépendante des régimes économiques et politiques. Elle a sa fin propre, dans laquelle elle est assistée de l'Esprit-Saint et qu'elle doit poursuivre sous n'importe quel régime. C'est pour cela qu'elle n'a pas le droit de consacrer ses apôtres à une action temporelle, qui est du ressort de la société civile et qui est très éloignée de l'action missionnaire que lui a confiée son divin Fondateur 47 .

Cependant, abordant ensuite le cas de l'Argentine, où l'Église est alors affrontée au gouvernement de Peron, il défend le droit de l'Église à s'engager dans le domaine social.

Conclusion. Une pensée catholique intégrale

Dès le premier texte, qui date de 1915, nous voyons que L. Cristiani associe étroitement la civilisation et le christianisme qui, pour lui, en est le soutien obligé. Il reprend très nettement les affirmations du catholicisme intransigeant du XIX e siècle qui donne à la Renaissance une connotation religieuse en la présentant comme un retour au paganisme et une rupture par rapport au christianisme qui avait nourri la société médiévale. Cette rupture avec la religion se traduit à son époque, dans la société française, par le laïcisme 48 . Mais, plus encore, ce matérialisme, sous sa forme religieuse, conduit au communisme qui aboutit à la ruine, tant matérielle que morale. Il aboutit au racisme, conforté par la doctrine du surhomme nietzschéen. Aussi notre auteur invite les catholiques à s'opposer de toutes leurs forces à ce paganisme. L'ensemble de ces thèmes se retrouve illustré dans l'ouvrage qu'il consacre à l'analyse de la III e République, au lendemain de la guerre. Reprenant la plume au lendemain de l'arrêt de l'expérience des prêtres-ouvriers, il prend conscience de la difficulté, qui a été bien présente depuis les débuts du catholicisme social, de dissocier l'action sociale de l'action politique et adhère pleinement à la politique répressive menée sous le pontificat de Pie XII. 45 Faut-il obéir à l'Église ?, p. 18-19. 46 Faut-il obéir à l'Église ?, p. 19. 47 Faut-il obéir à l'Église ?, p. 19. 48 La distinction entre laïcisme et laïcité n'est guère présente dans La fin d'un régime.

  complet des revendications ouvrières, par la Révolution sociale. Il était donc indispensable et urgent, pour l'Église, de se consacrer d'abord à cette action révolutionnaire, pour pouvoir « évangéliser ensuite 45 ».
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